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Loi n° 47-18 portant réforme des centres régionaux
d'investissement et création des commissions régionales
unifiées d'investissement
Référence : Dahir n° 1-19-18 du 13 joumada II 1440 (19 février 2019) portant promulgation de la loi n° 47-18 portant réforme des

centres régionaux d'investissement et création des commissions régionales unifiées d'investissement

Bulletin officiel : B.O. n° 6762 du 21 mars 2019

Domaines concernés : Droit administratif, Droit des affaires

La loi 47-18 transforme les centres régionaux d'investissement en établissements publics dotés de la

personnalité morale et crée, auprès de chaque région, une commission régionale unifiée

d'investissement compétente pour instruire et décider des demandes d'autorisation liées aux projets

d'investissement.

Les centres régionaux d'investissement

Chaque CRI devient un établissement public doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière,

placé sous la tutelle de l'État.

Il accompagne la création d'entreprise, l'aide aux investisseurs et la promotion économique de la région.

Il assure le secrétariat de la commission régionale unifiée d'investissement.

La commission régionale unifiée d'investissement

Présidée par le wali de la région, elle réunit les représentants des administrations concernées par les

autorisations.

Elle statue sur les demandes d'autorisation afférentes aux projets d'investissement en un seul passage, dans

des délais encadrés.

Le silence gardé au-delà du délai vaut accord dans les conditions fixées par la loi.

Les décisions de refus sont motivées et peuvent faire l'objet d'un recours devant une commission de recours

puis devant le juge administratif.

Points de vigilance de l'avocat

Constituez un dossier complet dès le premier dépôt : les délais encadrés ne courent qu'à compter du

dossier réputé complet.

Conservez la preuve du dépôt et de la date : elle conditionne le bénéfice de l'accord tacite.
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Un refus doit être motivé ; une motivation insuffisante est un moyen d'annulation devant le tribunal

administratif.
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